
en mesure de s’en libérer, ni même d’adresser à la Ligue une demande à cét 
te fin. Il devra persuader le Royaume-Uni de le faire pour lui.

4. Le traité a été proposé, parce que le France n’avait paa assez con 
fiance dans la Ligue des Nations. Ad venant que la Ligue ne soit pas un

M. Lloyd George :

*‘J’indiquerai, en tin de compte, le rang que possède aujourd ’hui le 
Sud-Afrique dans l’univer.s II n ’est certainement pas'1 de faible importance.

te fin.
4. Le traité a été proposé, parce que le France 

fiance dans la Ligue des Nations. Ad venant que la Ligue ne soit pi 
succès, l'obligation du Canada serait perpétuelle, et le Canada pourait se 
trouver dans l’obligation de combattre, non pas simplement l’Allemagne, 
mais tous les alliés de cette dernière. Il y a vingt ans, tous auraient jugé 
impossible l’union du Royaume-Uni avec la France, la Russie, l’Italie et le 
Japon. Nul ne peut prédire quelle nouvelle coalition pourra produire un 
autre vingt ans, ou même deux années.

STATUT POLITIQUE DU CANADA.

CONSIDERANT qu’un des textes de la constitution canadienne, rédi­
gés à Londres par la délégation canadienne en 1866, exprimait le désir dos 
provinces de “former une Union Fédérale, soumise à la Couronne britan­
nique, pour les fins de gouvernement et de législation, basée sur les prin­
cipes de la Constitution britannique,” 
et décrété que

“Ladite province constituera et sera un Royaume, sous le nom susdit, 
à savoir, ‘ * Le Royaume du Canada, ’ ’

* * L’autorité ou le gouvernement exécutif, en tant qu 'il pourra être 
nécessaire pour les tins de la présente loi, sera ou continuera d’être attri 
hué à la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, 
d’être administré soit personnellement ou par des représentants, ce suivant 
les principes de la Constitution britannique” ;

ET CONSIDERANT que, avant son départ de Londres, sir John Mac 
Donald a, à différentes occasions, clairement indiqué son aspiration au 
sujet du statut politique du Canada, à savoir, l’établissement d’une Mo­
narchie anglo-américaine, soumise à la souveraineté britannique, mais 
exempte de l’intervention du ministère des Colonies. Il a énoncé que le 
projet de fédération “leur donnerait, dans leur union, cette vaillance et 
cette vigueur qui en feraient au moins la quatrième nation du globe.” 
(Whelan :The Union of the Provinces, p. 8.)

“Si nous pouvons seulement réaliser cet objet-un vigoureux gouverne­
ment général—nous ne serons ni des habitants du Nouveau-Brunswick, ni 
des Néo-Zélandais, ni des Canadiens, maie des Anglos-Américains, sous l’au­
torité du Souverain anglais.” (Whelan, 44.)

“A la conférence que nous avons tenue, nous avons été unanimement unis - 
il n’y a pas eu de divergence de sentiment— et personne n’a manifesté de 
préjugés de secte ni d’égoisme ; nous avons tous abordé le sujet, avec le 
sentiment de sou importance ; avec le sentiment que les destinées d’une na­
tion étaient entre nos mains ; et grand aurait été notre péché et grande notre 
honte, s’il était survenu des motifs divergents qui nous auraient empêchés 
d’accomplir le noble but de la fondation d’une grande Monarchie anglaise, 
reliée à l’Empire britannique, et sous la souveraineté de la Reine d’Angle­
terre.” (iGray, 46. Whelan, à p. 47, rapporte en substance le même lan
gage.)
Il a affirmé que la nouvelle Constitution
“était destinée à être, en tant que les circonstances le permettraient, sem­
blable à celle du gouvernement impérial, et reconnaissant le souverain de la 
Grande-Bretagne comme son seul chef. ” (Gray, 55.)

ET CONSIDERANT que, dans les dernières années, des hommes d’Etat 
éminents ont fait les déclarations suivantes :
M. Joseph Chamberlain :

‘ ' Comment unirons-nous ces intérêts distincts ; ces Etats qui ont volon­
tairement accepté une Couronne et un même drapeau, et qui, à tous autres 
égards, sont absolument indépendants les uns des autres f ” (20 juin 1805.)

“Le temps est passé où nous pouvions les traiter avec indifférence, 
où nous pouvions parler d’eux comme s’ils étaient soumis à nos ordres. 
Ce sont des nations-soeurs. Ce sont des Etats-frères. Ce sont nos égaux 
sous tout rapport, sauf la population et la richesse ; et vous constaterez 
très rapidement qu’ils nous égaleront et nous surpasseront sous ces rap­
ports.” (2 jan. 1906.)


